
PREFET
DE LA SOMME
Liberté
Egalité

Direction départementale de l'emploi
du travail et des solidarités de la Somme

Fraternité

ARRÊTÉ

portant modification de la liste

des conseillers du salarié du département de la Somme

LE PREFET DE LA SOMME

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu la loi n° 89-549 du 2 août 1989 modifiant le code du travail et relative à la prévention du
licenciement économique et au droit à la conversion;

Vu la loi n° 91-72 du 18 janvier 1991 relative au conseiller du salarié;

Vu la loi n° 2008-596 du 25 juin 2008 relative à la modernisation du marché du travail et notamment

l'article 5 qui crée les conditions de la rupture conventionnelle;

Vu les articles L.1232-4, L. 1232-7, D. 1232-4 à D. 1232-12 du Code du Travail;

Vu l'article L.1237-12 du code du travail;

Vu le décret n° 2004 - 374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de
l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des
solidarités et de la protection des populations;

Vu le décret du 13 juillet 2023 portant nomination du préfet de la Somme, M.: Rollon MOUCHEL-
BLAISOT;

Vu l'arrêté du Premier ministre et du ministre de l'intérieur du 12 décembre 2022 portant nomination
de Mme Laetitia CRETON, directrice départementale de l'emploi, du travail et des solidarités de la

Somme;

Vu l'arrêté préfectoral du 23 juillet 2025 portant délégation de signature principale à Mme Laetitia
CRETON, directrice départementale de la direction départementale de l'emploi, du travail,

Sur proposition de Mme la directrice départementale de la Direction départementale de l'Emploi, du
Travail et des solidarités de la Somme;
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ARRETE

Article 1er: Le présent arrêté annule et remplace l'arrêté du 9 décembre 2025.

Article 2: La liste des personnes habilitées à venir assister sur sa demande un salarié lors de l'entretien
préalable à son licenciement ouou à une rupturepture conventionnelle, en l'absence d'institution

représentative du personnel dans l'entreprise est jointe en annexe dans le présent arrêté.

Article 3: Leur mission permanente s'exerce exclusivement dans le département de la Somme et ouvre

droit au remboursement des frais de déplacement qu'elle occasionne dans ce département.

Article 4: La fin du mandat des conseillers du salarié inscrit sur l'annexe du présent arrêté est fixé au
13 juin 2028.

Article 5: La liste prévue à l'article 2 sera tenue à la disposition des salariés concernés dans chaque
section d'inspection du travail de la direction départementale de l'emploi, du travail et des solidarités
de la Somme ainsi que dans chaque mairie du département.

Article 6: La directrice départementale de la direction départementale de l'emploi, du travail et des

solidarités de la Somme est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

Fait à Amiens, le 24 AOUT 2026

Pour le préfet,
la directrice départementale

Laetitia CRETON

Voies et délais de recours: en cas de contestation, la présente décision peut faire l'objet dans le délai de deux mois suivant sa

notification:

Recours hiérarchique auprès du Ministre du Travail et des solidarités - direction générale du travail - sous-direction des
relations du travail - 14 avenue Duquesne - 75350 PARIS SP 07- 

Recours contentieux auprès du Tribunal Administratif (14 rue Lemerchier -CS 81114-80011 AMIENS Cedex 01) qui peut
être saisi via l'applicatif informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr
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